
Archives départementales de la Charente-Maritime 

 

 
Règlement et tarif de l’octroi de la commune de Saint-Jean-d’Angély 

 
Ce document, adopté par le Conseil municipal de Saint-Jean-d’Angély dans sa séance du 3 

avril 1867 et approuvé par décret impérial en date du 18 décembre 1867, donne la liste des 
marchandises soumises à droits. Il est extrait d’une brochure imprimée par E. Lemarié, imprimeur-
libraire à Saint-Jean-d’Angély en 1868. 

 
L’octroi est un droit d’entrée sur le territoire d’une commune qui pèse sur diverses 

marchandises, droit de perception à l’origine « octroyé » par le roi à des communes à la recherche de 
recettes financières, l’Etat percevant pour lui-même la moitié de ces recettes. 
 

Supprimés par la loi du 19-25 février 1791, les octrois, visant uniquement les marchandises 
destinées à la consommation locale, furent progressivement rétablis par le Directoire sous la pression 
des villes, et affectés principalement au financement des hospices et des hôpitaux. L’Etat va très 
rapidement prélever à nouveau une taxe sur le produit des octrois, de 5 % en 1802 jusqu’à 10 % dès 
1806, prélèvement qui cessera avec le décret-loi du 17 mars 1852 rendant à l’octroi son caractère 
d’impôt exclusivement municipal. Le décret du 17 mai 1809 a fixé à cinq les catégories de 
marchandises concernées par l’octroi : les boissons et liquides ; les comestibles ; les combustibles ; 
les fourrages ; les matériaux. Une ordonnance du 9 décembre 1814 devient le fondement juridique de 
l’octroi, précisée par la loi du 28 avril 1816 qui détermine que lorsque les revenus d’une commune 
sont insuffisants, le conseil municipal peut demander un droit d’octroi, qui fait ensuite l’objet d’une 
approbation par décret publié au Bulletin des lois. L’octroi est supprimé peu après la Seconde Guerre 
mondiale, les communes abandonnant peu à peu cette taxe au fil du temps (en 1889, 1525 
communes ont un octroi, 1498 en 1900). 
 

La commune de Saint-Jean-d’Angély a été autorisée à percevoir l’octroi dès 1802. Cette ville 
de 6392 habitants a perçu pour 58 289 francs brut de taxes en 1868 (à titre de comparaison, 332 963 
francs à La Rochelle, et 134 470 francs à Saintes, deux des seize autres communes de Charente-
Inférieure qui exercent ce droit cette année-là). 
 
Le règlement et le tarif de l’octroi sont délibérés en conseil municipal. Le règlement a notamment pour 
fonction de tracer les limites de la perception, le rayon de l’octroi. Une localisation très précise des 
poteaux indicateurs de la limite sur les chemins et les routes, ainsi que des bureaux de l’octroi est 
décrite. Le tarif présente sous forme de tableau la liste des produits assujettis aux droits ainsi que le 
montant de ces derniers. 
 
Règlement et tarif sont affichés à l’intérieur et à l’extérieur des bureaux de l’octroi (ouverts de 4 
heures - l’été - à 22 heures - en toute saison) auprès desquels chaque porteur de marchandises doit 
se présenter afin d’y déclarer la nature de ce qu’il s’apprête à faire entrer dans la commune. Des 
exemptions de droits sont prévues, en particulier si la personne se contente de traverser la commune 
(ce qu’il doit faire en moins de 24 heures et muni d’un certificat nommé « passe-debout », et d’une 
escorte à ses frais s’il ne peut avancer le paiement de l’octroi qui lui sera restitué à la sortie du 
territoire communal), si elle n’est qu’en transit (limité à trois jours consécutifs), ou si les marchandises 
sont uniquement entreposées (pour une durée illimitée) par des propriétaires et commerçants (liste 
des marchandises et quantités autorisées minimum à l’entrée et maximum à la sortie publiée dans le 
Règlement et Tarif de l’Octroi). Les bestiaux amenés aux foires et marchés sont également exempts 
de déclaration à l’entrée. 
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